U I eajfe  un  Arrêt  du  Parlement  d& 
Befançon  P du  dou^e  du  préfent  mois» 


Du  ai  Janvier  1789. 


Extrait  ez$  Rzcistrs  du  Conseil  d'Etat. 


E ROI  s’étant  fait  repréfenter  , eu 
îon  Confeil,  l’Arrêt  rendu  en  fon  Parlement 
de  Franche-Comté  ,1e  n du  préfent  mois  , 
par  lequel  cette  Cour  , après  s’être  fait  rap  - 

porter  deux  Proteltacions  des  5 & 6 du  pré- 


CONSEIL 


fbnt  mois , remifes  chez  un  Notaire  , l’une 


par  neuf  Membres  de  l’Ordre  du  Clergé  , 
l’autre  par  vingt-deux  Membres  de  l’Ordre 
de  la  Noblefle  , en  aurôit  fupprimé  les 
Aâes  de  dépôt  , fans  avoir  aucun  égard 
aux  juftes  & louables  fentimens  dont  elles 
préfentoient  l’honorable  expreffion  , Sa 
Majefté  a jugé  qu’Elle  ne  pouvoir  laiffer  fub* 
fifter  un  Arrêt , dont  les  Membres  du  Clergé 
& de  la  Noblefle,  qui  ont  {igné  ces  Dé- 
clarations , auroient  un  jufte  droit  de  fe 
plaindre.  Â quoi  voulant  pourvoir  : oui 
le  rapport;  le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a caffé  & annulîé  , Gaffe  ôc  anrtulle  l’Arrêt 
rendu  le  iz  de  ce  mois  au  Parlement  de 
Franche-Comté  : déclarant  Sa  Majefté 
qu’Elle  honore  de  fon  approbation  fpécialè  -, 
les  motifs  d’amour  , d’obéiffance  & de  zèle 
qui  ont  dicté  ces  Déclarations.  Et  pour 
donner  aux  Membres  des  deux  Ordres  qui 
les  ont  fouferites,  une  marque  autentique 
de  fa  fatisfaétion  , veut  Sa  Majefté  que  le 
contenu  auxdites  Déclarations  foit  annexé 
au  préfent  Arrêt , & qu’il  foit  imprimé  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa 
Majefté  y étant , tenu  à V erfailles  le  vingt-un 
Janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé , Chastenet  de  Puisegur, 


%CA^° 


? 


Acte  de  plufieurs  de  MM.  les  Membres  de  U 
Chambre  du  Clergé  des  Etats  de  Franche-Comté , 
tn  réclamation  contre  le  dernier  Arrête  de  la  cite 
Chambre. 

Ils  ont  cru  qu’il  était  de  leur  devoir , quel 
que  fut  leur  refpeél  pour  la  pluralité,  d’en  té- 
moigner uft  plus  grand  pour  l’autorité  du  Roi 
& pour  l’opinion  publique  : en  conféquence  , 
ils  ont  protefté  contre  la  Délibération  de  la 
Chambre,  & ont  demandé  que  leurs  prote Hâ- 
tions fuffent  confîgnées  dans  fes  Regiftres. 

Cette  demande  leur  ayant  été  refufée  , ceux- 
ci  péril  liant  à croire  qu’ils  ne  peuvent  en  con- 
fcience  ne  pas  îaifTer  des  traces  de  leur  oppoii— 
tion , craignant  l’éclat  que  feroit  une  lignifica- 
tion de  ladite  oppoiition  par  Huifiier  a la  Cham- 
bre fe  font  déterminés  à l’adreffer  aux  Trois 
Chambres  , pour  qu’il  n’y  eût  perfonne  aux 
Etats  qui  ignorât  leur  façon  de  penfer,  & qu’elle 
fut  enfuke  connue  dans  toutes  les  parties  de  la 
Province. 

Ils  déclarent  donc  que  leur  zèle  efl  fans  bor- 
nes pour  la  gloire  & la  jprofpérité  dit  Royaume* 
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Qu’ils  font  très  - attachés  à la  confHtution 
Françoife  9 mais  qu’ils  font  très-convaincus  que 
le  Gouvernement  «,  loin  de  vouloir  y donner 
atteinte  , ne  s’occupe  que  de  lui  donner  plus 
d’énergie  ; qu’elle  brillera  d’un  auili  grand  éclat 
quand  les  Repréfentans  du  Tiers~Etat  y feront  en 
nombre  égal  à ceux  des  deux  premiers  Ordres, 
que  s’ils  y étaient  en  moindre  nombre. 

Qu’ils  penfent  que  , quand  même  le  Tiers- 
Etat  au r oit  l’égalité  des  fuffrages  (ce  qui  n’eft 
pas  dit  dans  le  Réfultat  du  Confeil  ) » îa  conftitu- 
tion  Françoife  ne  feroit  pas  plus  altérée  qu’elle  > 
le  fut  lorfque  Philippe~le4Bel  l’admit  , pour  la 
première  fois , aux  Etats. 

Qu'ils  font  également  décidés  à faire  au  Roi 
6c  à la  Nation  tous  les  facriEces  nécefiaires  pour 
acquitter  la  dette  de  PEtat  & pour  foulager  les 
peuples  ; & qu’ils  renoncent  de  grand  cœur  à 
tous  privilèges  qui  pourroient  rendre  leurs  con- 
tributions moins  fortes  proportionnellement  que 
celles  des  autres  Sujets  de  Sa  Majefté. 

Qu’en  conféquence , loin  de  protefter  d’avance 
contre  toutes  Délibérations  qu’on  pourroit  prenr 
dre  dans  les  Etats-Généraux  Eiturs , & convo- 
qués dans  la  forme  annoncée  par  le  Réfultat  du 
Confeil  d’Etat  du  Roi , ils  y adhèrent  dès  au- 
jourd’hui , & qu’ils  fè.  conforment  en  cela  au 
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vœu  de  îa  Nation,  qui  fera  toujours  le  leur. 

Iis  penfent  auili  que  la  Chambre  a&uelîe  du, 
Clergé  na  ni  droit  ni  qualité  pour  émettre  les 
protections  contre  lesquelles  ils  réclament  ; 
qu'elle  n’a  d’autre  pouvoir,  en  ce  moment,  qus 
celui  de  donner  un  plan  d’organifaîion  pour  les 
Etats  futurs  de  la  Province. 

Ils  penfent  que  nombre  de  fes  Membres  étant 
abfens  , ne  s'étant  retirés  que  parce  qu’ils 
imaginoient  que  leur  million  étoiî  à -peu- près 
remplie , ce  feroit  leur  manquer  que  de  prendre  * 
en  leur  abfence  & -en  leur  nom , une  Délibéra- 
tion plus  intérefTante  fans  doute  qu’aucune  de 
celles  qui  ont  été  prifes  pendant  qu'ils  y avoient 
féance  ; que  la  Chambre  même  ayant  penfé 
qu’elle  ne  repréfentoit  pas  fuffifamment  le  Clergé 
de  la  Province , puifque  , dans  fon  plan  d’organi- 
fation , elle  y appelle  des  Députés  , des  Curés  , 
des  Religieux , &c.  elle  femble  dès-lorS  avoir 
reconnu  fon  incompétence  pour  traiter  des  objets 
aufli  intéreffans  que  ceux  en  queffion. 

Les  fouffignés  perfillent  donc  dans  leurs  pro« 
fellations , &C  ils  déclarent  aux  trois  Chambres  9 
qu’ils  fe  réfervent  la  liberté  d’en  faire  Pillage  qu’ils 
croiront  convenir.  A Befançon , le  5 Janvier  1789. 

Signé,  Seguin,  Chanoine  Député  du  Chapitre  Mé- 
mpQÎii&m  <k  Befançon  \ Gaillande  7 Prieur  de  Ç<r 


famé  ; fourgon , Chanoine  Député  du  Chapitre  dè 
Viller-S eyffel ; Marmet  , Doyen  du  Chapitre  de  Saint' 
Michel  de  Salins , & Députe  aux  Etats  ; U Prieur 
Foinfot  9 Chanoine  & Députe  du  Chapitre  de  Ray  ; 
Domet  de  Monz , Doyen  & Député  de  PEglife 
Royale  & Collégiale  de  Notre  - Dame  - d*  A r bois  ; 
Millot  , Chanoine  Député  du  Chapitre  de  la  Ma  g** 
ddeine  de  B e fane  on  ; Lompré  , Chanoine  Député  du 
Chapitre  de  Chauplitte  ; Hachez,  Prieur  de  Saint 
Bonis  & Chanoine  à Gray* 


Acte  de  plu/zeurs  de  MM.  les  Membres  dé  la 
Chambre  de  la  Nobleffe  des  Etats,  de  Franche-Comté , 
en  réclamation  centre  le  dernier  Arrêté  de  ladite 
Chambre „ 

JL9  OBEISSANCE  aux  ordres  du  Prince , eft 
un  devoir  auauel  tout  François  ed  afluietti,  quand 
il  ne  luipreferit  rien  qui  foit  contraire  aux  Loix. 
Le  Réfuîtat  du  Confeiî,  contre  lequel  la  Chambre 
protede  ^aujourd’hui  , ed  Fade  le  plus  favorable 
aux  droits  de  la  Nation,  qui  foit  jamais  émané 
de  la  indice  du  Souverain.  Il  v reconnoît  que 
Fancienn'e  ConfFtution  autorife  les  trois  Ordres 
à délibérer  & voter  féparément  ; que  l’intention 
de  Sa  Ma'edé  ed  feulement  de  mettre  les  Etats* 
Généraux  à portée  d’adopter  l’une  ou  l’autre  £br« 
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fcftê  de  délibération  ; que  Pancîennë  délibération 
par  Ordre  ne  peut  être  changée  que  par  le  con- 
cours des  trois  Ordres.  Le  Roi  reconnoît  les 
droits  de  la  Nation  > èz  la  convoque  pour  qu’elle 
difcute  Tes  intérêts. 

C’efl:  dans  ce  moment  qu’une  partie  de  îa  No- 
bleffe  de  Franche  - Comté  s’oppofe  à fes  vues 
d’équité  * en  refufant  de  paroître  ou  de  prendre 
part  aux  Etats  - Généraux,  & en  cherchant  à île? 
les  Membres  de  cetre  Chambre  par  les  protef- 
îations.  Quel  en  peut  être  le  motif?  -Nous  n’etî 
Voyons  point  d’autre  qu’une  convocation  plus 
completîe  dû  Tiers-Etat , dont  la  Province  même 
a donné  l’exemple , en  regardant  suffi,  comme 
indifférent  le  nombre  des  Rêpréfentans  refpeffîfe 
de  chaque  Ordre.  Nous  ne  pouvons  ni  ne  devons 
pas  davantage  nous  oppofer  à la  convocation  par 
Bailliage  , qui  tient  à la  Conffitiitioh  du  Royaume* 
& qui  a été  adoptée  lorfque  cette  Province  fut 
sppellée  aux  Etats  de  Tours.  Enfin , nous  avons 
cru  qu’il  étoit  du  devoir  de  tout  François  d’adhé- 
rer à la  Conffiîution  que  jugeront  à*  propos  de 
fe  donner  les  Repréfentans  de  la  Nation  aiTemblé© 
tn  Etats»  Généraux. 

Forcés  par  nos  Principes  , mais  avec  douleur* 
tious  déclarons  hautement  que  nous  n’entendons 
adhérer  en  rien  à ladite  proteflation  * réclamant 


th<* 

s 

contre  la  violence  injure  quï  ferok  faite  à nos 
opinions,  Sc  qui  les  entraineroit  dans  le  vœu  illé- 
galement exprimé  par  une  pluralité  incompétente 
pour  feuer  fur  les  intérêts  de  la  Nation  entière. 
Déclarons  5 de  plus  , que  le  prêtent  a&e  di&é  par 
fa  néceüité  &c  par  notre  zèle  pour  le  bien  public, 
fera  remis  à MM.  les  Commifiaires  du  Roi , aux 
Chambres  du  Clergé  & du  Tiers  ; que  copie  en 
feradépofée  chez  un  Notaire , pour  recevoir  l’ad- 
héûon  de  ceux  de  notre  Ordre  qui  adopteront 
notre  fendment. 

Fait  en  la  Chambre  de  la  Noblelïe  , le  ûx 
Janvier  mil  fept  cens  quatre  - vingt  - neuf. 

Signé , le  Prince  de  Saint  Mauris  9 It  Vicomte  de 
Toulon gton  ^ d' Arçon , Baron  de  Raclet  de  Mercey  9 
Monckl , LeJjay  Marné  ^ia , Comte  de  Potier , Comte 
de  Re culot , le  Baron  de  Fragiùer  , le  Marquis  dt 
Château  * Renaud  > le  Chevalier  d' A utume  > le  Marquis 
de  Frotjfard  de  Berfaillin  , le  Comte  de  Raincourt  , h 
Baron  de  Glane  , h Vicomte  de  Sagey  , le  Marquis 
dt  Vaulchier  du  Defchaux  > le  Baron  de  Monjujlin  , 
h Chevalier  de  Tréflondam  , de  Chaillot , le  Vicomte 

de  Romanet , le  Marquis  de  Toulongeon , de  Grammont . 

4 ‘ ^ -v 

Contrôlé , Sec.  Signe  , Lefebvre. 

Pour  copie  * conforme  à l'original  dépote  le  6 janvier 
Î7S9  > en  l’Etude  de  Me.  Laude,  Concilier  du  Roi  , 
Notaire  à Belançon. 
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